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Marché à procédure adaptée de prestations de services
Document unique adapté valant AE, CCAP, CCTP
Pouvoir adjudicateur : Lycée Paul Augier représenté par M. Denis FERAULT, Proviseur
Objet du marché : maintenance des matériels des cuisines pédagogique du lycée Paul Augier.

Article 1 : Objet du marché à procédure adaptée (MAPA)
Le présent marché a pour objet la maintenance et les opérations de dépannage des matériels des cuisines pédagogiques du lycée Paul Augier.
Article 2 : Parties au marché.
Représentants de l'acheteur public 
( Le lycée Paul Augier, pouvoir adjudicateur, représenté par M. Denis FERAULT, Proviseur, autorisé par délibération en date du 9 novembre 2017.
( Comptable assignataire : M. l'agent comptable du lycée Paul Augier, même adresse.
Les correspondances sont adressées à :
LYCEE PAUL AUGIER
Intendance
163, boulevard René Cassin
BP 3145
06203 NICE CEDEX 3
mail : gestionnaire.0060034e@ac-nice.fr
Les renseignements techniques sont obtenus auprès de M. Jean-Paul GRAVELLE, Chef des travaux (06.23.20.24.25), M. PATUANO coordonnateur (06.15.48.29.14) : 
Les renseignements administratifs auprès de M. GILBERT, Gestionnaire ou de Mme BARBIERI, adjointe du gestionnaire,
( Prestataire :
Le prestataire s'engage à informer le pouvoir adjudicateur de toute modification survenue dans ses statuts, sa forme juridique ainsi que pour toute cession partielle ou totale, ainsi qu'en cas de dépôt de bilan ou mise en redressement.
Le prestataire fournira les justificatifs professionnels de la qualification de son personnel.
Article 3 : Passation du marché
Le marché est à procédure adaptée en application de l'article 28 du code des marchés publics.
La date limite de remise des offres est fixée au vendredi 24 novembre 2017 à 12H00.

Article 4 : Critères d'attribution
Prix annuel de la prestation : 60 %
Conditions techniques : 40 %
 Article 5 : Dispositions générales
Le marché s'exécute dans les règles de l'art de la profession et conformément aux réglementations applicables et normes en vigueur, en particulier :
- le code des marchés publics
- le code du travail
- le règlement ERP
- le règlement d'accessibilité
- normes électriques
- règlement d'hygiène, d'évacuation et de recyclage des déchets
· Connaissance des installations.
L'entreprise titulaire est réputée avoir visitée les lieux. Un bon de visite tamponné par l'établissement l'atteste lors de la remise de l'offre. Cette reconnaissance permet de constater la situation et l'état des installations existantes.
La visite des locaux s’effectue sur rendez-vous auprès de M. PATUANO.
Cette reconnaissance porte explicitement sur le détail qualitatif des équipements existants : leur origine, leur niveau d'entretien, leur degré de conservation, les dispositions d’intervention à mettre en œuvre pour assurer la disponibilité requise, en particulier pendant les périodes d’examen.
Il est précisé que la situation des matériels évolue régulièrement : matériels supplémentaires ou obsolètes et supprimés. Le candidat fournira une grille simple d’évolution du prix pour ces cas. Il faudra aussi tenir compte, dans le cadre des travaux de restructuration du lycée, de la possible indisponibilité de certains plateaux techniques. Le coût de maintenance des appareils concernés doit alors être défalqué du prix global.

L'entreprise s'accorde avec le référent de l'établissement sur les possibilités d'accès pendant les heures ouvrées (en règle générale 7H30 – 17H30).
L'entreprise prend connaissance des conditions particulières d'usage des cuisines pédagogiques.
Les personnels de l'entreprise signalent systématiquement leur présence et le lieu de leur intervention à l'accueil. Dans le cadre des procédures vigipirate, un registre d’entrée doit être visé.
L'entreprise s'accorde aussi sur les conditions à mettre en œuvre pour réaliser en milieu occupé les interventions en intégrant la mise en place de protection et de signalétique permettant de ne pas perturber le fonctionnement et de garantir la sécurité des usagers. Le plan de prévention est réalisé en concertation avec le responsable technique de l'établissement.
L'entreprise est donc réputée avoir pris connaissance de toutes les conditions ayant une influence sur l'exécution et les délais ainsi que sur la qualité et le coût des ouvrages à réaliser. Aucune plus-value ou indemnité particulière pour méconnaissance d'inconvénients, sujétions ou difficultés de quelque nature que ce soit ne pourront être réclamées.
( Objectifs.
Le titulaire doit garantir la continuité du fonctionnement et la sécurité des biens et des personnes.
Il doit donc veiller à un taux élevé de disponibilité des installations, à l'absence de pannes majeures par des actions de prévention et d'anticipation, à un taux de défaillance très faible après réparation et à la rapidité de ses interventions.
Aussi, les opérations de maintenance préventives auront lieu selon une périodicité maximale de 3 mois et les opérations de maintenance corrective (dépannage, réparations) interviendront en cas de besoin, sans limitation de nombre. Ces prestations sont prévues forfaitairement dans le marché.
A cet effet, le prestataire fournit en début d’année un planning d’intervention qui prend en compte les périodes de fermeture du lycée. Ce planning est agréé par le responsable technique du lycée, à défaut de cet accord, le service est considéré comme interrompu unilatéralement par le prestataire.
(  Obligation de conseil.
Le prestataire a l'obligation d'informer et de conseiller en communiquant toutes les informations utiles pour améliorer le fonctionnement et garantir la sécurité.
Le cas échéant, un rapport de diagnostic est remis au représentant de l'établissement.
( Obligation de traçabilité.
Le prestataire assure une traçabilité de l'ensemble des opérations de maintenance curative et préventive. Le représentant de l'établissement a en permanence accès à ce document. Il peut être présenté sous la forme du registre annuel de maintenance. La production de ce document est obligatoire. 
Le registre de sécurité de l'établissement est visé régulièrement et au moins une fois par an.
Article 6 : Assurance.
L'offre comporte l'attestation de l'assurance correspondant aux activités et aux responsabilités qui en découlent.
L'attestation est ensuite produite chaque année lorsque le marché est reconduit.
Le prestataire est responsable des dommages aux personnes et aux biens pendant la durée du contrat du fait des installations dont il assure l'entretien.
Sont exclus les dégradations volontaires constatées contradictoirement, les actes de malveillance et les risques autres que ceux provoqués par l'installation (incendie, dégâts des eaux...)
Article 7 : Détail des prestations.
Le site comprend des installations sur 4 niveaux.
- visite de maintenance au moins tous les 3 mois afin de surveiller le bon fonctionnement et d'assurer les réglages et entretiens nécessaires.
- interventions ponctuelles urgentes en cas de panne ou de dysfonctionnement.
Chaque intervention fait l'objet d'une fiche d'intervention mentionnant :
- identité du personnel intervenant
- date, heure arrivée, durée intervention
- détail de l'installation concernée
- travaux réalisés
- pièces remplacées
Le titulaire prend en charge les opérations de maintenance préventive tant systématique que conditionnelle et maintenance corrective ainsi que tous travaux de  soudures inox ou autre nécessaires. Il prend en charge la fourniture et la pose de toutes pièces détachées dont le coût unitaire d'achat au fournisseur par le titulaire est inférieur à 300 € HT.
Délais de dépannage :
Dépannage : 2 heures à partir de la réception de l'appel.

En cas de dépassement du délai de 24H, l'établissement peut faire appel à une autre entreprise à la charge du prestataire titulaire du marché d'en assurer le paiement :
Modalités :
Le titulaire met à disposition un service d'appel sans coût supplémentaire pour l'établissement.
Il précise aussi un n° de téléphone, de télécopie, éventuellement un dispositif informatique (mail) pour les demandes de dépannage.
Toutes les demandes de l’établissement doivent pouvoir être retracées ainsi que les délais d’intervention et la nature du travail réalisé.
Indisponibilités :
Lorsque le diagnostic de la panne conduit à déclarer l'installation indisponible pour son usage normal pour une durée supérieure à la durée des travaux sur place et que cette durée est supérieure à 24H, le prestataire précise par écrit au représentant du pouvoir adjudicateur la cause et la durée prévisible d'arrêt. Le cas échéant, il fournit sans délai un devis pour les prestations particulières, les pièces détachées onéreuses dont la fourniture n'est pas incluse au marché initial.
Le titulaire du contrat prendra à sa charge toute évacuation de matériel obsolète ou HS "pour mise à la décharge" avec fourniture d'un document de prise en charge dûment rempli et signé par celui-ci.
Article 8 : Durée du marché.
Le marché est conclu pour l'année civile 2018. Il est renouvelable 2 fois pour un an sur décision expresse communiquée par écrit au prestataire avant le 15 novembre de l'année en cours.
Le pouvoir adjudicateur peut mettre un terme à l'issue de la 1ère année ou de la deuxième.
La résiliation ne donne droit à aucune indemnisation.
Article 9 : Prix révisable.
Le prix est valable pour l'année civile. Il est révisable chaque année selon la formule :
L’entreprise proposera avec son offre une formule paramétrique composée d’indices correspondant à son activité.
Indice de base juin 2017 ou autre à préciser clairement.
Rappel : le prix peut être révisé en fonction de l’évolution du parc de matériels, en plus ou en moins.

Article 10 : Pénalités.
Le calendrier de maintenance est établi en début d'année en accord avec le représentant de l'établissement. Le non respect de ce calendrier est sanctionné par une pénalité de 200 € TTC par semaine de retard.
Le non respect des délais d'intervention prévus à l'article 7, en sus de la possible mise à charge de l'intervention d'une tierce entreprise, est fixé à 30 € par heure de retard.
Les pénalités seront appliquées au fur et à mesure de leur constatation.
Article 11 : Lutte contre le travail dissimulé.
En application de l'article L.8222 du code du travail, le titulaire peut également subir des pénalités s'il ne s'acquitte pas des formalités prévues.
Article 12 : Modalités de paiement.
Le mode de règlement est le virement. L'offre précise les coordonnées bancaires.
Une facture trimestrielle est adressée à l'établissement à la fin de 2ème mois de chaque trimestre. Le règlement a lieu dans le délai prévu par le code des marchés publics. Le délai court à compter de la date de réception de la facture. Toute facture arrivant avant ce délai est dite arrivée le 1er jour du 3ème mois.
Article 13 : Validité de l'offre.
L'offre est valide pendant 90 jours. Le marché est normalement – hors contretemps imprévisible - attribué pour prendre effet au 1er janvier 2018.
Article 14 : litige.
A l’issue de du choix du titulaire, l’avis d’attribution publié sur le site de l’AJI vaudra information pour les candidats non retenus et attribution du marché pour le titulaire. Les demandes d’information seront reçues par mail jusqu’au 30 novembre inclus. En cas de retard dans la décision d’attribution, le délai sera de cinq jours à compter de la date de publication de l’avis d’attribution.

Les litiges afférents au présent marché font l'objet d'un recours préalable auprès de monsieur le Proviseur du lycée Paul Augier. Ceux qui ne peuvent être réglé à l'amiable sont soumis au tribunal administratif de Nice.
Article 15 : Précisions.
Le candidat peut fournir à l’appui de son offre tous documents permettant de vérifier ses compétences.

Pour certaines entreprises qui répondent régulièrement aux appels d’offres et disposent des documents sociaux et fiscaux attestant leur situation régulière, ils peuvent être joint avec l’offre.

La proposition tarifaire est établie par les soins du candidat. Elle est nécessairement accompagnée d’une annexe technique présentant les caractéristiques de l’entreprise, les moyens humains et toutes informations utiles à l’examen de l’offre.
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marché n°2018.01
ENGAGEMENT DU CANDIDAT

Je soussigné

Agissant pour le compte de (intitulé complet de la société)

Téléphone

E-mail

SIREN

APE

RC

Après avoir pris connaissance du cahier des charges en procédure adaptée que je déclare accepter sans modifications ni réserves

1) M’engage à exécuter les prestations demandées selon la proposition tarifaire jointe

2) Affirme sous peine de résiliation de plein droit que je ne tombe pas, ou la société que je représente, sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 50 modifié de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952.

3) Demande le règlement des sommes dues au compte (RIB, IBAN joints)

A                                   , le 

Le candidat, Nom, 
Signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé » et tampon de la société.
Nota un scan du présent document est accepté dans le cadre des procédures dématérialisées.
